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E d i t o r i a l

Cameroon has just gone through very des-
tructive natural disasters. The northern Re-
gions of the country were most severely

damaged after unusually heavy rainfalls. Whole vil-
lages and a lot of infrastructure were damaged.

The Head of State, who was accompanied
by the First Lady Chantal BIYA, was at the forefront
of the wave of sympathy that swept through the
whole country, by paying an official visit from the
19th to the 21st of September 2012 to the North
and Far North Regions. This outing enabled the
Presidential Couple to carry the nation’s message
of comfort and solidarity to the affected population.

It is noteworthy to indicate with a lot of sa-
tisfaction the massive and patriotic mobilisation of
the public authorities to support the Head of State’s
action with a meticulous handling of this natural ca-
lamity, by various actions such as medical atten-
tion, housing of the flood victims, as well as food
and financial assistance. The magnificent gesture
of the President of the Republic and Madam Chan-
tal BIYA, in conjunction with the various forms of
assistance given by friendly countries, international
organisations and civil society organisations, are a
glaring manifestation of warmth and fraternity which
reflects our collective conscience as one nation.

In Guirvidig, the Head of State reassured
them of the support of the entire people of Came-

roon to the flood victims, and called for the virtues
of prevention and anticipation to be more prevalent
in our policies. By giving instructions for the
construction of the 330 km dam/road from Bogo to
Kousseri, the Head of State was initiating a new
approach, that of preparing for natural disasters,
by anticipating and better managing them.

This is the meaning that can be read into
the setting up, in the Ministry of Territorial Adminis-
tration and Decentralisation, of the Support Fund
for Victims of Natural Catastrophes. This decision
is another example of the pragmatism of the Head
of State and his vision of a humanistic policy which
lays emphasis on the dignity and the wellbeing of
man, especially those in precarious situations, who
are amongst his major pre-occupations. 

As a remainder, during the 13th Francopho-
nie Summit which took place in Montreux (Switzer-
land) from the 22 to 24 October 2010, President
Paul BIYA suggested the setting up by the Interna-
tional Organisation of the Francophonie, of a fund
to assist countries that suffered from natural disas-
ters. The fund is operational today. 

It is therefore a mark of fidelity to an idea, of
constancy in the speeches of the Head of State,
who is always attentive to the population in dire
need.

Martin BELINGA EBOUTOU
Minister, Director of Civil Cabinet of the Presidency of the Republic

Solidarity is a duty  
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E d i t o r i a l

Le Cameroun vient de connaître des catastrophes
naturelles d'une gravité particulière. Les régions
de la partie septentrionale ont été profondément

touchées par des inondations faisant suite à une plu-
viométrie exceptionnellement élevée. C'est ainsi que
des villages entiers, aussi bien que des infrastructures
publiques ont été détruits. 

Le Chef de l'État, accompagné de la Première
Dame, Chantal BIYA, s'est placé à l'avant-garde de
l'élan de sympathie déclenché à travers le pays, en ef-
fectuant une visite officielle du 19 au 21 septembre
2012 dans les régions du Nord et de l'Extrême-Nord.
Cette tournée a permis au Couple Présidentiel de por-
ter aux populations sinistrées le message de réconfort
et de solidarité nationale.

Il y a lieu de relever ici pour s'en féliciter l'ar-
deur patriotique et la mobilisation des pouvoirs publics
derrière le Président de la République dans la gestion
idoine de cette calamité naturelle, à travers des sou-
tiens variés tant en termes de soins médicaux, de re-
casement des sinistrés, d'apport alimentaire et d'appui
financier. Le geste fort du Chef de l'État et de Madame
Chantal BIYA, auquel s'ajoutent les aides multiformes
fournies par les pays amis et les organisations interna-
tionales, les associations et organismes de la société
civile, constitue une manifestation éclatante de la fra-
ternité agissante et chaleureuse, reflet de notre
conscience indestructible d'appartenir à une même na-
tion. 

A Guirvidig, le Chef de l'État, dans son mes-
sage, a réaffirmé le soutien du Peuple Camerounais

aux sinistrés, tout en recommandant que la prévention et
la prévision intègrent plus que jamais nos politiques. En
ordonnant la construction d'une digue-route de 330 kilo-
mètres allant de Bogo à Kousseri, le Chef de l’Etat a an-
noncé une nouvelle approche visant, à défaut de se
prémunir contre les calamités naturelles, à les anticiper
et à mieux les gérer. 

C'est ainsi qu'il faut comprendre la création au
sein du Ministère de l'Administration Territoriale et de la
Décentralisation d'un Fonds de soutien aux populations
victimes de calamités naturelles. Cette décision met une
nouvelle fois en exergue le pragmatisme du Chef de
l'État et sa vision politique humaniste qui place la dignité
et le bien-être de tout homme, surtout en situation de
précarité, au cœur de ses préoccupations. 

Rappelons que lors du XIIIème  Sommet de la
Francophonie tenu à Montreux (Suisse) du 22 au 24 oc-
tobre 2010, le Président Paul BIYA avait déjà suggéré la
création au sein de l'Organisation Internationale de la
Francophonie (OIF), d'un Fonds d'aide d'urgence aux
pays victimes de catastrophes naturelles. Ce Fonds est
aujourd'hui fonctionnel. 

Il s'agit donc d'une fidélité à des principes, d'une
constance dans le discours et les actes du Chef de l'État,
toujours attentif au sort des populations vulnérables. 

Martin BELINGA EBOUTOU
Ministre, Directeur du Cabinet Civil de la  Présidence de la République

Le devoir de solidarité 
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Visite de réconfort et de solidarité nationale 
du Couple Présidentiel aux sinistrés

du Grand Nord
Le Chef de l’Etat, accompagné de la Première Dame, Madame Chantal BIYA, a effectué une visite
officielle  du 19 au 21 septembre 2012  dans les régions du Nord et de l’Extrême-Nord.  Le Cou-
ple Présidentiel s’est rendu dans les localités les plus touchées par les inondations.

A Garoua ...

Accueil chaleureux à l’aéroport…

Quelques membres de la suite officielle et élites de la région (ci-contre, 
M. Mohamadou AHIDJO, Ambassadeur itinérant à la Présidence de la République).
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Le Chef de l’Etat s’adressant aux populations de Garoua 
après la visite des zones inondées

Je suis venu à Garoua pour toucher du doigt les dévastations des
cultures du fait des inondations que nous avons connues. Evidem-
ment,  je dois vous féliciter pour le courage dont vous avez fait
preuve devant l’adversité. Les cataclysmes, les accidents natu-
rels, il y en a beaucoup. Nous n’y pouvons malheureusement rien.
Mais ce que nous devons faire, c’est faire montre de courage. Et
pour ce courage, je tiens à vous féliciter. 

Je suis venu ici, surtout pour vous faire part de notre solidarité,
de la solidarité du Gouvernement et du Peuple Camerounais tout
entier. Les inondations ont détruit des maisons, des plantations,
des cheptels… Et bien, nous reconstruirons ce qui a été détruit.
Nous referons les routes, nous referons les infrastructures pour
que vous retrouviez le niveau de vie qui était le vôtre avant ces
tristes événements. C’est pour cela que j’ai demandé au Gouver-
nement et aux Autorités Administratives de recenser toutes les
pertes, tous les dégâts, le cheptel, les plantations, les routes, tout
ce qui a été abimé, pour que nous puissions tout réhabiliter. Je
viens à cet effet de décider la création d’un fonds de soutien aux
populations victimes des cataclysmes naturels. Et je pense que
c’est le cas ici. Vous aurez une bonne part des fonds relevant de
cette structure. Pour ne pas vous retenir longtemps, je suis heu-
reux de voir que vous n’êtes pas abattus. Continuez comme cela.
Vous n’êtes pas seuls. Tout le pays est avec vous.   

Le Chef de l’Etat constatant l’étendue des dégâts causés par les eaux.
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President BIYA expresses the solidarity of 
Cameroonian People to the victims 

Icame to Garoua to have firsthand information onthe devastation of crops due to flooding that we
have known. Obviously, I must congratulate you on

the courage you have shown in the face of adversity.
Disasters, natural accidents, are recurrent. Unfortuna-
tely we cannot do anything. But what we need to do
is to be courageous. And I congratulate you for being
courageous. 

I came here especially to express our solida-
rity, the solidarity of the Government and that of the
Cameroonian people as a whole. The floods have
destroyed houses, plantations, livestock ... Well; we
will rebuild what has been destroyed. We will recons-

truct the roads; we will remake the infrastructure so
that you regain the standard of living that was yours
before these sad events. That is why I have instruc-
ted the Government and Administrative Authorities to
identify all losses, all damage, livestock, plantations,
roads, everything that was destroyed, so that we can
rehabilitate them. In this wise, I have decided to
create a fund to support the victims of natural disas-
ters. And I think that's the case here. You will have a
good share of the funds under this structure. In order
not to keep you longer, I'm glad to see that you are
not battered. Sustain the courage. You're not alone!
The whole nation is with you!

La foule attentive au message du Chef de l’Etat.
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A Lagdo...
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Madame Chantal BIYA sensible aux marques de sympathie des populations.

- Le maire de Lagdo fait le point de la situation au Chef de l’Etat. 
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A Lagdo, malgré la montée des
eaux, la digue  reste solide.

La Première Dame émue devant
la montée des eaux.
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Mes chers compatriotes de Lagdo, 
Laissez-moi d’abord vous remercier de l’accueil très chaleureux
et cordial que vous m’avez réservé ainsi qu’à mon épouse. Je
vous en remercie. Vous nous avez réservé cet accueil cordial
malgré les difficultés dans lesquelles vous vous trouvez du fait
des inondations. Je suis venu aujourd’hui à Lagdo pour vous ré-
conforter, pour vous dire que vous n’êtes pas seuls. Tout le Ca-
meroun est avec vous. Il y a des familles qui ont perdu leurs
maisons. D’autres leurs cultures, d’autres encore ont perdu des
êtres chers. Je vous apporte non seulement ma compassion,
mais également la promesse que le Gouvernement fera tout
pour rétablir vos situations matérielles. 
Bien sûr, nous ne pouvons pas commander les inondations. Ceque nous pouvons faire, c’est lutter contre ces calamités natu-relles et faire que les Camerounais continuent à vivre dans lecalme et la paix et dans un minimum de confort. Je voudraisenfin saisir cette occasion pour vous dire que pour permettre derépondre aux besoins provoqués par les inondations, j’ai décidéde créer un fonds de soutien aux populations victimes de cata-clysmes naturels. 
Enfin, laissez-moi vous féliciter pour le courage dont vous avez faitmontre. Je pensais trouver des personnes qui pleurent, mais vousavez des visages épanouis, vous êtes dignes, je vous en félicite.Nous allons vous aider et je vous souhaite un bon courage pourqu’on rebâtisse ensemble ce cœur qui a été détruit. Merci de votreaccueil et encore une fois, mes félicitations pour votre courage etvotre solidarité. 
Le Sous-préfet m’a informé que les personnes qui ont été obli-gées de partir du fait des inondations ont été accueillies géné-reusement dans les domiciles de leurs compatriotes. Et bien, jevous félicite pour cet exemple de solidarité. Vous savez que vouspouvez compter sur le Gouvernement. Merci. 

My dear compatriots of Lagdo,
Let me first thank you for the warm and cordial welcomethat you have given me and my wife. I thank you for that.You have cordially welcomed us despite the difficulties inwhich you find yourselves because of flooding. I cametoday to Lagdo to comfort you, to tell you that you are notalone. All of Cameroon is with you. There are families whohave lost their homes, some farmlands, others have lostloved ones. I bring not only my compassion, but also thepromise that the Government will do everything to restoreyour material situations.
Of course, we cannot control floods. What we can do isfight against these natural disasters and ensure that Ca-meroonians continue to live in peace, calm and in a mini-mum of comfort. Finally I would like to take this opportunityto tell you that in order to respond to the needs caused bythe floods, I have decided to create a fund to support thevictims of natural disasters.
Finally, let me congratulate you on the courage you haveshown. I expected to find people who cry, but you have smi-ling faces, you are proud, I congratulate you. We will helpyou and I wish you a lot of courage so that together we re-build this heart that has been aggrieved. Thank you for yourwelcome and once again, congratulations on your courageand solidarity.
The Sub-Divisional Officer told me that people who wereforced to leave because of the floods were generously wel-comed into the homes of their compatriots. Well, I congra-tulate you on this example of solidarity. You know you cancount on the government.  Thank you. 

The Head of State addresses 
the population in Lagdo
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A Guirvidig ...

Accueil déférent. 

Encouragements au corps médical mobilisé auprès des sinistrés.
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Expression de la gratitude de la population. 

Sourire, espoir, solidarité.
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L’amour d’une mère.

Merci d’être venu Monsieur le Président.
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Allocution du Chef de l’Etat à l’occasion de sa visite
aux populations victimes des inondations dans les

régions du Nord et de l’Extrême-Nord

Chers compatriotes de Guirvidig,
Laissez-moi tout d’abord vous remercier du fond du cœur
de l’accueil très chaleureux et cordial que vous m’avez ré-
servé ainsi qu’à mon épouse et à la délégation qui m’ac-
compagne.

Vous savez les raisons pour lesquelles nous
sommes là. Ces raisons sont de deux ordres. La première
raison, c’est de réconforter les populations, hommes,
femmes et enfants, qui ont été victimes des inondations,
de leurs conséquences, et leur demander de faire toujours
preuve de solidarité. Ma présence ici se justifie également
par ma volonté de vous confirmer que le Gouvernement
est derrière vous et sera avec vous.
Chers compatriotes des régions de l’Extrême-Nord et
du Nord,

Au terme de ma visite dans le septentrion, je vou-

drais vous dire combien j’ai été touché par la gentillesse et
la chaleur de votre accueil malgré la douleur.
Je vous en remercie du fond du cœur.

Les épreuves auxquelles vous êtes confrontés de-
puis quelque temps sont pénibles et même parfois tra-
giques ; je salue ici la dignité et le courage dont vous faites
preuve en ces moments difficiles.

M’adressant particulièrement à ceux qui ont perdu
un être cher au cours de ces tristes événements, je les prie
de croire à ma sincère compassion et d’accepter mes
condoléances les plus attristées auxquelles je joins celles
du peuple camerounais tout entier. 

C’est bien évidemment avec une profonde émo-
tion que j’ai appris le malheur qui s’est abattu sur plusieurs
localités de vos régions, entraînant d’importants dégâts de
toute nature.

Guirvidig, le 20 septembre 2012



Bulletin N° 5 Octobre  2012
15

Aussitôt informé, j’ai donné des instructions pour
que des mesures d’urgence soient prises. J’ai également
dépêché auprès de vous des missions spéciales du Gou-
vernement et du Parti, chargées de vous transmettre mon
message de réconfort et d’évaluer la situation. 

Naturellement, dès que cela a été possible, je suis
venu sur place pour partager vos épreuves et me rendre
compte, par moi-même, de la gravité de la situation. 
Je dois dire que les inondations ont été particulièrement
dévastatrices. En dehors de la tragédie des disparitions hu-
maines que j’ai évoquées il y a un instant, la montée des
eaux a provoqué le déplacement des populations ainsi que
la destruction des cultures et du bétail ; ce qui risque de
compromettre sérieusement la sécurité alimentaire et la
santé de plusieurs milliers de personnes.

Je tiens à saluer l’élan de solidarité qui se mani-
feste autour de ces tragiques événements, tant au plan na-
tional qu’international. Notre peuple a ainsi pu apprécier le
concours multiforme de certains pays amis et des agences
spécialisées des Nations Unies. 

Mais, il en faudra certainement bien plus pour
compenser les innombrables pertes provoquées par ce dé-
règlement de la nature. 

Aussi, en plus de ce qui a déjà été fait, j’ai donné
des instructions au Gouvernement afin qu’il procède au dé-
blocage de la somme d’un milliard et demi de francs CFA
au titre de l’aide d’urgence. 

J’ai également prescrit des mesures à court et à
moyen terme comportant notamment la construction d’une
digue-route de 330 km, allant de Gobo jusqu’à Kousseri.
J’ai ordonné également la réfection des barrages de Maga
et de Lagdo.

En outre, j’ai instruit qu’il soit procédé à l’évaluation
du coût des destructions, qu’il s’agisse des habitations, des
établissements scolaires, du réseau routier et autres infra-
structures, en vue de leur réhabilitation ou de leur recons-
truction sans délais. Il en va de même des cultures et du
bétail.

Enfin, pour les populations victimes des inonda-
tions, j’ai décidé de mettre en place, au Ministère de l’Ad-

ministration Territoriale et de la Décentralisation, un fonds
de soutien aux populations victimes de calamités natu-
relles.

Les catastrophes naturelles sont, hélas, le plus
souvent imprévisibles. Les tremblements de terre, les
éruptions volcaniques, les inondations, les tsunamis et
autres, frappent à l’improviste dans toutes les régions du
monde, causant de nombreuses victimes et réduisant à
néant ce que l’homme a mis parfois des siècles à
construire. L’actualité nous en donne en permanence de
douloureux exemples.

Même s’il est difficile de s’opposer au déchaîne-
ment des forces de la nature, nous ne devons pas pour
autant rester passifs devant une menace qui est perma-
nente et omniprésente. Nous devons, autant que possible,
par la prévision et la prévention, mettre toutes les chances
de notre côté.

C’est pourquoi j’ai demandé aux services compé-
tents de l’Etat, en particulier à la Protection civile, de pro-
céder, si ce n’est pas encore le cas, à une  actualisation
de l’inventaire des zones à risque et de proposer les ac-
tions adéquates, afin que les conséquences d’événe-
ments comme ceux qui viennent de frapper
l’Extrême-Nord et le Nord soient les moins dommagea-
bles possibles.

Sur un tout autre plan, il conviendrait de renforcer,
à tous les niveaux et de manière régulière, l’information
météorologique, afin de permettre aux populations  de dis-
poser de renseignements utiles sur les variations clima-
tiques.

Aux familles, villages et communautés si dure-
ment touchés, je veux dire à nouveau toute mon affec-
tueuse sympathie et toute ma compassion. 

Aux populations du Septentrion qui m’ont toujours
soutenu et dont la loyauté a été sans faille, j’adresse mes
vifs encouragements et je les exhorte à persévérer dans
la dignité. Je voudrais les assurer qu’elles trouveront tou-
jours une oreille attentive auprès du Président de la Ré-
publique.
Je vous remercie de votre aimable attention. 
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My Dear Compatriots of Guirvidig,
Let me first of all thank you from the bottom of myheart for the very warm and cordial welcome you have ac-corded me and my wife, as well as my delegation.
You know why we are here. The reasons are two-fold. The first is to comfort people, men, women and chil-dren who were victims of floods and their effects, and askthem to always show solidarity. Also, I am here because Iwant to confirm that the Government is behind you and willalways be with you.

My Dear Compatriots of the Far-North and North Re-gions,
As I conclude my visit to the northern Regions, Iwould like to say how touched I was by the kind and warmwelcome you accorded me despite your plight.

From the bottom of my heart, I say thank you.
The challenges you have been facing for sometime now are tough and even tragic in some cases. I herebysalute the dignity and courage you have displayed in suchhardship.

To those in particular that have lost their lovedones in these mishaps, I wish to extend my heartfelt condo-lences and deepest sympathies along with those of the Ca-meroonian people as a whole.
Of course, I was greatly saddened to learn of thedisaster that struck many localities of your Regions, cau-sing huge losses of all kinds.
Upon receiving the information, I gave instructionsfor emergency measures to be taken. I also dispatchedspecial missions of the Government and the Party to bringto you my consolatory message and assess the situation onthe ground.
Naturally, as soon as I could, I came to the field toshare in your grief and see for myself the gravity of the si-tuation.
I must say that the floods have been particularlydestructive. Besides the tragic loss of human lives that Imentioned earlier on, the rise in water level has also led tothe displacement of people and the destruction of cropsand livestock. Such a situation can seriously jeopardizefood security and the health conditions of several thou-sands of people.

Head of State’s Address   
on the occasion of his visit to Flood Victims 

of the North and  Far-North  Regions

Guirvidig, 20 September 2012 
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I wish to commend the outpourings of solidarity wit-nessed following these tragic events, at both the nationaland international levels. Our people have thus receivedmultifaceted support from some friendly countries and spe-cialized agencies of the United Nations. 
However, we will definitely need further support tobe able to offset the invaluable loss caused by this extra-ordinary natural phenomenon. 
Hence, in addition to what has been done thus far,I have instructed the Government to disburse the sum ofone and a half billion CFA francs as emergency assistance.
I have also prescribed some short-term and me-dium-term measures, including notably the construction ofa 330 km long dyke-road, stretching from Gobo to Kousseri.I have also given orders for repairs to the Maga and Lagdodams.
Furthermore, I have ordered an assessment of thedestruction caused, be it in terms of houses, schools, roadsor other infrastructure, so that arrangements can be madefor them to be rehabilitated or reconstructed without delay.The same goes for crops and livestock.
Lastly, for flood victims, I have decided to set up asupport fund at the Ministry of Territorial Administration andDecentralization.
Unfortunately, natural disasters are most often un-predictable. Earthquakes, volcanic eruptions, floods, tsu-namis and so on occur in all regions of the world, without

any warning, claiming many lives and destroying whathuman beings often took centuries to build. Recent eventsare rife with such painful examples.Although it is difficult to control the rage of theforces of nature, we cannot   remain passive before a per-manent and generalized threat. We should, as much aspossible, through anticipation and prevention, put all thechances on our side. 
That is why I have instructed the competent Stateservices, in particular Civil Protection, to carry out, if suchis not yet the case, an updated inventory of high-risk zonesand propose adequate actions, to ensure that the conse-quences of events like those that recently affected the Far-North and North Regions cause the least possible damage.
Also, there is a need to provide meteorological in-formation at all levels and systematically, to enable the po-pulation to access useful information on climatic variations.
Once again, I extend my sincere sympathy andcompassion to all families, villages and communities thatwere so severely affected.
I wish to extend my sincere encouragements to thepopulation of the northern Regions who have always sup-ported me and shown me their unflinching loyalty. I urgethem to preserve their dignity. I want to assure them that thePresident of the Republic will always be attentive to theirneeds. 

Thank you for your kind attention. 
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Audiences du Chef de l’Etat 
1. Les forces vives de l’Extrême-Nord
Avant de quitter le chef-lieu de la Région de l’Extrême-Nord, le 21 septembre 2012, le Chef de l’Etat a reçu en sa rési-
dence de Maroua, huit délégations constituées de responsables du RDPC, de Lamibé (chefs traditionnels), d’Imams, de
l’Evêque du diocèse de Maroua-Mokolo, Mgr Philippe STEVENS ;  du Révérend Pasteur Robert GOYECK DAGA du
Conseil des Eglises Protestantes du Cameroun (CEPCA); d’autorités administratives ; de députés et de maires.

Les responsables du RDPC. 

Les Lamibé 
(chefs traditionnels).

Les Imams.
Mgr Philippe STEVENS, Evêque de Maroua-Mokolo.

Révérend Pasteur Robert GOYECK GADA, 
Président du CEPCA.

Les autorités administratives.
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Les députés. Les maires. 

2. Monsieur William FISHER, envoyé spécial australien

Monsieur William FISHER, envoyé spécial du Pre-
mier Ministre australien, Madame Julia GILLARD, auprès
de la Francophonie et des pays d’Afrique francophone, a
été reçu en audience au Palais de l’Unité, le 03 octobre
2012. Au menu des échanges avec le Chef de l’Etat, le ren-
forcement de la coopération bilatérale.

S’exprimant devant la presse au terme de cette
audience, l’émissaire australien a dit combien il était im-
portant pour lui de rencontrer le Président de la République
du Cameroun, un grand Chef d’Etat africain intéressant à
consulter, selon ses propres termes. 

L’entretien a permis à Monsieur FISHER d’appren-
dre qu’en matière de coopération bilatérale, l’agriculture et
les mines sont des secteurs prioritaires pour le Cameroun.
S’agissant du secteur des mines, les Australiens sont déjà
présents au Cameroun dans la prospection des gisements
de fer de Mbalam, région de l’Est, à travers l’entreprise «
Sundance Resources Ltd » et son partenaire local, la so-
ciété CAMIRON. Une autre entreprise australienne, 

« Legend Mining Ltd » est engagée, en partenariat avec
CAMINA, une société locale, dans la recherche du minerai
de fer dans la zone de Lolodorf, région du Sud, et celle
d’Eseka, région du Centre. L’envoyé spécial australien a
ainsi relevé l’expertise éprouvée de son pays dans le sec-
teur minier. Il a jugé satisfaisantes les perspectives et les
conditions d’investissement au Cameroun. Ce qui augure
des jours meilleurs pour la coopération entre Yaoundé et
Canberra.

Outre la coopération bilatérale, le Chef de l’Etat et
son hôte ont fait un tour d’horizon de l’actualité africaine.
L’Ambassadeur William FISHER a su apprécier les ré-
flexions d’un Sage africain par rapport aux solutions à ap-
porter aux problèmes de notre Continent. 

Après avoir servi comme Ambassadeur d’Austra-
lie en France, en Thaïlande et en Israël, Monsieur William
FISHER a été nommé en octobre 2010, envoyé spécial du
Premier Ministre australien auprès de la Francophonie et
des pays d’Afrique francophone.  
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Les principaux actes et actions du Chef de l’Etat 

Pôle industriel de production et de la
transformation
Décret N°2012/378 du 14 septembre 2012 portant no-

mination des membres de l’Assemblée Générale de la so-
ciété MEKIN HYDRO-ELECTRIC DEVELOPMENT
CORPORATION (HYDRO-MEKIN).
Décret N°2012/413 du 26 septembre 2012 ordonnant la

publication au Journal Officiel du texte de l’Accord de cré-
dit n°5024-CM, d’un montant de 19,3 millions de droits de
tirage spéciaux (DTS), correspondant à 30 millions de dol-
lars US, soit environ 15 milliards de francs CFA, conclu le
28 juin 2012 entre la République du Cameroun et l’Associa-
tion Internationale de Développement (IDA), pour le finan-
cement du projet de renforcement des capacités dans le
secteur minier (PRECASEM).
Décret N°2012/471 du 13 septembre 2012 portant rati-

fication de l’Accord de prêt d’un montant de 11 390 000
euros soit environ 7 411 414 550 de francs CFA, conclu le
04 avril 2012 entre la République du Cameroun et la
Banque islamique de Développement (BID) pour le finan-
cement du Projet de développement intégré du coton et
des cultures vivrières au Cameroun.

Pôle de la Gouvernance
Décret N°2012/370 du 13 septembre 2012 portant no-

mination d’un membre du Conseil d’Administration de
l’Ecole Nationale d’Administration et de Magistrature.
Madame EBELLA Marie épouse NOAH.
Décret N°2012/375 du 13 septembre 2012 portant no-

mination du Directeur et du Directeur Adjoint de la Mission
d’Aménagement et d’Equipement des Terrains Urbains et
Ruraux (MAETUR) : MM. MANGA Louis Roger et MBONG
Michael MBINE.
Décret N°2012/379 du 14 septembre 2012 portant no-

mination de certains membres de l’Assemblée Générale
du Laboratoire National de Génie Civil (LABOGENIE).
Décret N°2012/380 du 14 septembre 2012 portant orga-

nisation du Ministère de la Communication.
Décret N°2012/381 du 14 septembre 2012 portant orga-

nisation du Ministère des Arts et de la Culture.
Décret N°2012/382 du 14 septembre 2012 portant orga-

nisation du Ministère de l’Elevage, des Pêches et des In-
dustries Animales.
Décret N°2012/383 du 14 octobre 2012 portant organi-

sation du Ministère de la Recherche Scientifique et de l’In-
novation.
Décret N°2012/384 du 14 septembre 2012 portant orga-

Suite aux graves inondations dont ont été victimes les 
populations des régions du Nord et de l’Extrême-Nord, le Chef
de l’Etat a pris des mesures importantes ci-après : 
déblocage de la somme de 1,5 milliard FCFA pour les actions
d’urgence ; 
recasement rapide des sinistrés et évacuation des eaux ;
construction d’une digue-route de 330 km allant  

de Bogo à Kousseri ;
mise en place au Ministère de l’Administration Territoriale 
et de la Décentralisation d’un fonds de soutien aux victimes
des catastrophes naturelles.
Durant la visite officielle  du Chef de l’Etat dans les deux ré-

gions, une aide en produits pharmaceutiques, en denrées ali-
mentaires de toute sorte et en couvertures d’un montant d’un
(01) milliard FCFA a été distribuée.

En qualité de représentant personnel du Chef de l’Etat,
le Ministre délégué au MINATD a convoyé aux popula-
tions victimes des inondations à  Doumé (région de
l’Est) une importante  aide matérielle et financière d’un
montant de 100 millions FCFA.
Les populations sinistrées de Babessi (région du Nord-
Ouest) ont aussi reçu du Gouvernement d’importants
dons matériels et une aide financière d’un montant de
180 millions FCFA.

Dans les principaux pôles

Toutes ces actions montrent que le Président Paul BIYA 
demeure très attentif à la souffrance de ses compatriotes.
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nisation du Ministère de l’Habitat et du Développement Ur-
bain.
Décret N°2012/385 du 14 septembre 2012 portant no-

mination de Secrétaires Généraux dans certains départe-
ments ministériels.
Décret N°2012/386 du 14 septembre 2012 modifiant le

Décret N°2001/177 du 25 juillet 2001 portant organisation
du Ministère de la Défense.
Décret N°2012/387 du 14 septembre 2012 portant orga-

nisation et fonctionnement du Secrétariat d’Etat à la Dé-
fense chargé des Anciens Combattants et Victimes de
Guerre.
Décret N°2012/389 du 18 septembre 2012 portant orga-

nisation du Ministère des Domaines, du Cadastre et des
Affaires Foncières.
Décret N°2012/390 du 18 septembre 2012 portant orga-

nisation du Ministère de la Justice.
Décret N°2012/411 du 24 septembre 2012 portant no-

mination du d’un membre du Conseil d’Administration de la
Société Nationale des Hydrocarbures (SNH), Monsieur EL
HADJ LAWAN BAKO.

Décret N°2012/412 du 24 septembre 2012 portant 

nomination du Président du Conseil d’Administration de la
Société d’Expansion et de Modernisation de la Riziculture
de Yagoua (SEMRY), Monsieur AWA FONKA Augustine,
Gouverneur de la Région de l’Extrême-Nord).
Pôle des Services et Nouvelles technologies
Décret N°2012/372 du 13 septembre 2012 portant rati-

fication de l’Accord aérien entre le Gouvernement de la Ré-
publique du Cameroun et le Gouvernement de la
République Populaire de Chine, relatif à l’établissement de
services aériens entre et au-delà de leurs territoires res-
pectifs, signé à Pékin, le 21 avril 2011. 
Décret N°2012/373 du 13 septembre 2012 portant rati-

fication de l’Accord commercial entre le Gouvernement de
la République du Cameroun et le Gouvernement de la Ré-
publique Tunisienne, signé à Tunis, le 05 août 1999. 
Décret N°2012/374 du 13 septembre 2012 portant rati-

fication de l’Accord commercial entre le Gouvernement de
la République du Cameroun et le Gouvernement de la Ré-
publique d’Arabe d’Egypte, signé au Caire le 24 octobre
2000. 

After the severe flooding that ravaged the population of
the North and Far North Regions, 
the Head of State took the following important measures:
A special allocation of 1.5 billion F CFA for urgent 
action;
The rapid relocation of the flood victims and the evacua
tion of water;
The construction of a dam-road of 330 km stretching
from the locality of Bogo to Kousseri; 
The setting up in the Ministry of Territorial Administra
tion and Decentralisation of a special fund to assist  
victims of natural disasters; 
During the official visit of the Head of State to the two regions,

assistance worth one billion CFA in pharmaceutical products,
foodstuff of all kind and beddings were distributed.

In his capacity as the personal representative of the Head
of State, the Minister Delegate at the Ministry of Territorial
Administration and Decentralisation took material and finan-
cial assistance worth 100 million F CFA to the flood victims
of Doumé in the East Region. 
He also gave material and financial assistance to the flood
victims of Babessi in the North West Region amounting to
180 million F CFA.

Some major texts and actions of the Head of State

All these actions are eloquent testimony to the fact that
President Paul BIYA is always attentive to the plight of the people.
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Industrial production and processing sector
Decree N° 2012/378 of 14 September 2012 to appoint

members of the General Meeting of the company MEKIN
HYDRO-ELECTRICITY DEVELOPMENT CORPORATION
(HYDRO-MEKIN).
Decree N° 2012/413 of 26 September 2012 to order the

publication in the Official Gazette of the text of Loan Agree-
ment N° 5024-CM for the amount of 19.3 million Special
Drawing Rights (SDR), equivalent to 30 million US dollars,
that is, approximately 15 billion CFA Francs, concluded on
28 June 2012 between the Republic of Cameroon and the
International Development Association (IDA), for the finan-
cing of the Mining Sector Capacity Building Project (PRE-
CASEM).
Decree N° 2012/471 of 13 September 2012 to ratify the

loan agreement for the amount of 11,390,000 Euros, that is,
approximately 7,411,414,550 CFA Francs, concluded on 4
April 2012 between the Republic of Cameroon and the Is-
lamic Development Bank (IsDB) for the financing of the Cot-
ton and Food Crops Integrated Development Project in
Cameroon.
Governance sector
Decree N° 2012/370 of 13 September 2012 to appoint a

member of the Board of Governors of the National School
of Magistracy, Mrs. NOAH, née EBELLA Marie.
Decree N° 2012/375 of 13 September 2012 to appoint

the Director and Deputy Director of the Urban and Rural
Lands Development and Equipment Authority (MAETUR):
Messrs MANGA Louis Roger and MBONG Michael MBINE.
Decree N° 2012/379 of 14 September 2012 to appoint

certain members of the General Meeting of the National
Civil Engineering Laboratory (LABOGENIE).
Decree N° 2012/380 of 14 September 2012 to organise

the Ministry of Communication.
Decree N° 2012/381 of 14 September 2012 to organise

the Ministry of Arts and Culture.
Decree N° 2012/382 of 14 September 2012 to organise

the Ministry of Livestock, Fisheries and Animal Industries.

Decree N° 2012/383 of 14 September 2012 to organise
the Ministry of Scientific Research and Innovation.
Decree N° 2012/384 of 14 September 2012 to organise

the Ministry of Housing and Urban Development.
Decree N° 2012/385 of 14 September 2012 to appoint

Secretaries-General of certain ministries.
Decree N° 2012/386 of 14 September 2012 to amend

Decree N° 2001/177 of 25 July 2001 to organise the Mi-
nistry of Defence.
Decree N° 2012/387 of 14 September 2012 to lay down

the organization and functioning of the Secretariat of State
for Defence in charge of Ex-Servicemen and War Victims.
Decree N° 2012/389 of 18 September to organise the Mi-

nistry of Justice.
Decree N° 2012/390 of 18 September 2012 to organise

the Ministry of State Property, Surveys and Land Tenure.
Decree N° 2012/411 of 24 September 2012 to appoint a

member of the Board of Directors of the National Hydro-
carbons Corporation (SNH): Mr. EL HADJ LAWAN BAKO.
Decree N° 2012/412 of 24 September 2012 to appoint

the Chairman of the Board of Directors of the Corporation
for the Expansion and Modernisation of Rice Cultivation in
Yagoua (SEMRY): Mr. AWA FONKA Augustine, Governor of
the Far-North Region.
Services and New Technologies sector
Decree N° 2012/372 of 13 September 2012 to ratify the

air agreement between the Government of the Republic of
Cameroon and the Government of the People’s Republic of
China, relating to the establishment of air services between
and beyond their respective territories, signed in Peking on
21 April 2011.
Decree N° 2012/373 of 13 September 2012 to ratify the

trade agreement between the Government of the Republic
of Cameroon and the Government of the Tunisian Repu-
blic, signed in Tunis on 5 August 1999.
Decree N° 2012/374 of 13 September 2012 to ratify the

trade agreement between the Government of the Republic
of Cameroon and the Government of the Arab Republic of
Egypt.

In the main Sectors
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Rencontres internationales

Première rencontre au sommet 
Paul BIYA - François HOLLANDE

XIV ème Sommet de la Francophonie 
à Kinshasa

En marge du sommet de l’Organisation Internationale de la Francophonie (OIF), le Chef de l’Etat s’est
entretenu, samedi 13 octobre 2012, avec son homologue français. C’était la première rencontre entre le
Président Paul BIYA et le Président François HOLLANDE depuis l’arrivée de celui-ci au pouvoir en mai
dernier.

A l’issue de cet entretien, le Chef de l’Etat  a bien voulu se confier à la presse.
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Monsieur le Président, que pouvons - nous retenir de
votre rencontre avec le Président de la République
Française?
Eh bien! La situation, c’est qu’il y a la solidité de la coopé-
ration entre la France et le Cameroun. Nous sommes à ce
XIVe Sommet de la Francophonie, et j’ai des contacts avec
beaucoup de Chefs d’Etat. Il était normal que je rencontre
le Président français que je n’ai pas vu depuis son élection.
On a eu des entretiens cordiaux, francs, et j’en ai profité

non seulement pour le féliciter à nouveau pour son élection,
mais aussi pour réaffirmer la force de la coopération qui
existe entre la France et le Cameroun. 
Nous avons aussi fait le tour d’horizon des problèmes de
sécurité dans le Golfe de Guinée et au Mali. Nous sommes
arrivés aux mêmes conclusions qu’il faut renforcer la coo-
pération et lutter contre le fléau de l’insécurité. Enfin, j’ai
profité de cette occasion pour redire au Président HOL-
LANDE tout le plaisir que le Peuple Camerounais et son
Gouvernement auraient à l’accueillir pour une visite officielle
au Cameroun.
Monsieur le Président, vous prenez part à ce sommet
de Kinshasa dans la posture de doyen des Chefs d’Etat
de l’espace francophone. On imagine que cela implique
des responsabilités particulières pour vous.
Je viens comme Chef d’Etat camerounais. Le titre doyen
est un titre honorifique que certains Chefs d’Etat ont bien
voulu me conférer. Mais ça ne me donne aucun pouvoir ju-
ridique, au contraire. Peut-être une certaine influence. Nous
agissons pour essayer de faire en sorte que les choses se
passent bien.
Merci Monsieur le Président.

Interview du Chef de l’Etat après la rencontre 
avec  le Président François HOLLANDE
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Le Couple Présidentiel à Kinshasa

Accueil du Chef de l’Etat et de la Première Dame à l’aéroport.

Les Premières Dames avec les lauréates.Remise des prix aux femmes exerçant de petits metiers à Kinshassa

Moment de détente. Accueil du Couple Présidentiel camerounais par le Couple Présidentiel
congolais et le SG de l’OIF, M. Abdou DIOUF, au Palais du Peuple.

Les Premières Dames appréciant une œuvre d’art.
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Les Chefs d’Etat dans la salle des travaux.

- La famille francophone rassemblée à Kinshasa. 
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Intervention de S. E. M. Paul BIYA, 
Président de la République du Cameroun

Point 7 à l’ordre du jour sur le thème : 
« L’Afrique dans la francophonie et la gouvernance mondiale »
• Monsieur le président de la République Démocratique du Congo, 
• Mesdames et Messieurs les Chefs d'Etat et de Gouvernement, 
• Monsieur le Secrétaire Général de la Francophonie, 
• Mesdames, Messieurs, 
Avant toute chose, je tiens à remercier les Autorités congolaises, par-
ticulièrement le Président KABILA et le peuple congolais, pour l'ac-
cueil chaleureux qui m'a été réservé ainsi qu'à la délégation qui
m'accompagne. Kinshasa a vraiment été à la hauteur de sa réputation ! 
• Mesdames, Messieurs, 

L'honneur me revient - j'en suis reconnaissant à notre Or-
ganisation et à son Secrétaire Général - d'introduire le débat sur le
thème « l'Afrique dans la Francophonie et la gouvernance mon-
diale». 
Avant d'entrer dans le vif du sujet, il est bon, je crois, de rappeler
que le continent africain est le berceau de la francophonie. C'est en
effet en Afrique que la francophonie - terme employé pour la pre-
mière fois par le Français Onésime Reclus ( 1837 - 1916)  pour dé-
signer les espaces géographiques où la langue française était parlée
- a vu son institutionnalisation, avec la création de l'Agence de  Coo-
pération Culturelle et Technique (ACCT) en mars 1970. L'ACCT s'est
muée, en 1998, en Agence Internationale de la Francophonie (AIF)
qui donnera naissance, en 2000, à l'Organisation Internationale de
la Francophonie (OIF). Ainsi, la famille francophone s'est élargie et
s'est transformée. En s'appropriant les valeurs de la démocratie, des
droits de l'homme, de la paix, du développement durable, de la di-
versité culturelle et de la pluralité linguistique, elle est devenue un ac-
teur majeur sur la scène internationale.
Et d'abord en Afrique. 

Le fait que deux éminentes  personnalités africaines aient
présidé à la destinée de notre Organisation, MM. BOUTROS BOU-
TROS GHALI et ABDOU DIOUF, ici présent, auxquels je souhaite
rendre hommage, y est évidemment pour quelque chose.
Longtemps marginalisé, notre continent est aujourd'hui crédité de
perspectives plus favorables. Il est permis de penser que par les va-
leurs qu'elle incarne, sa connaissance des hommes et du terrain,
son souci de conciliation, la francophonie a sa part de mérite dans
cette évolution. 
Je donnerai quelques exemples: 

- Au plan politique, l'OIF participe à la consolidation de la démo-
cratie en Afrique. Elle accompagne les processus électoraux dans
différents pays, notamment au Cameroun. Grâce à la diplomatie
préventive, elle a sans aucun doute contribué à la sortie de crise en
Côte d'Ivoire, au Niger ou en Guinée Conakry. 
- Au plan linguistique et culturel, l'Initiative Francophone de For-
mation à Distance des Maîtres (IFADEM) a un impact important sur
la qualité de l'éducation en Afrique francophone. Elle connaît un
grand succès.
- Au plan du développement durable, notre Organisation est à
l'origine de diverses concertations en vue de renforcer les capaci-
tés des pays africains. Dans le même esprit, elle a décidé de dé-
velopper le Projet d'Appui au Développement Local (PROJADEL).
Le soutien qu'elle accorde à la vulgarisation des technologies de
l'information et de la communication va dans le même sens. 
Et ce ne sont là que quelques exemples parmi tant d'autres. 

S'agissant de l'avenir de la  Francophonie en Afrique, je
voudrais vous citer quelques chiffres. Actuellement, sur 220 mil-
lions de locuteurs de français dans le monde, plus de la moitié sont
africains. Plus frappant encore, on estime qu'en 2050, 85% des
715 millions de personnes parlant français seront Africains. Je vous
laisse faire le calcul. 

Pour conclure sur ce point, je ne pourrais faire mieux que
citer notre Secrétaire Général, le Président ABDOU DIOUF, lorsqu'il
déclarait: «L'Afrique incarne tout à la fois pour la francophonie: son
passé, son présent et son futur. » 
Qu'en est-il de l'Afrique dans la gouvernance mondiale? 

J'ai dit plus haut que le regard porté désormais sur notre
continent était moins pessimiste. L'Afrique n'est plus seulement le
lieu où règnent la guerre, la pauvreté, les épidémies. On lui recon-
naît aujourd'hui de grandes potentialités, en particulier dans le do-
maine des matières premières. C'est mieux mais ce n'est pas
suffisant. 

Là où se prennent les grandes décisions concernant
l'avenir de la planète, c'est-à-dire au siège de l'ONU à New York,
sa voix reste faible et difficilement audible. Il en sera ainsi jusqu'au
moment où notre continent (27% des membres de l'organisation
mondiale) aura, la représentation qui lui revient au Conseil de Sé-
curité. Le problème est depuis longtemps posé. Personne au de-
meurant ne conteste le bien fondé de notre demande mais la
fameuse « réforme » tarde à entrer dans les faits. 
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Il en va de même pour les forums internationaux comme
le G20 où l'on débat des grandes orientations de l'économie mon-
diale et où l'Afrique est peu ou pas représentée. Autrement dit, les
problèmes de notre développement sont traités en notre absence,
même si l'on doit reconnaître que les pays industrialisés prennent
en compte dans une certaine mesure la situation de nos pays. 

Un mot encore sur la récente crise économique et finan-
cière qui a bouleversé l'économie mondiale et menacé de faillite de
nombreux pays, y compris parmi les plus grands. Même si l'Afrique
n'a pas été frappée de plein fouet en raison de sa moindre intégra-
tion dans la globalisation, elle en a aussi payé le prix fort: baisse de
ses exportations, ralentissement des investissements extérieurs,
stagnation de sa croissance. Nous qui n'avons cessé de demander
une meilleure régulation des flux économiques et financiers: en
étions- nous responsables?
Je pose à nouveau la question: Est-ce normal? 

Autre exemple, dans sa partie centrale, et notamment en
RDC, l'Afrique abrite le deuxième massif forestier du monde, par-
fois assimilé à l'un des principaux «poumons» de la planète. Il nous
est recommandé de le gérer et de l'entretenir pour le bien commun
mais que fait-on pour nous aider à lutter contre la désertification? 

Malheureusement, de graves foyers de tension subsis-
tent sur notre continent, notamment en Somalie, au Soudan, dans
la partie Est de la RDC et plus récemment au Nord du Mali. Certes,
les Nations Unies dépêchent parfois dans ces zones des forces de
maintien de la paix avec, je le souligne, la participation de pays
francophones. Mais, encore une fois, la réponse est-elle à la hau-
teur de l'enjeu ?  Je n’en suis pas sûr. 

Veut-on que l'Afrique devienne le terrain d'élection du ter-
rorisme, de la piraterie, de la subversion et du crime organisé ? Ce
n’est l'intérêt de personne, ni des Africains, ni de la communauté in-
ternationale.Je pourrais citer d’autres exemples qui montreraient qu’ilest de l’intérêt commun des pays développés et des pays en déve-

loppement de trouver des solutions conformes au bien de tous. Ilfaudra pour cela que l’esprit de solidarité – solidarité est le maîtremot – l’emporte sur l’égoïsme national et la volonté de puissance.Manifestement, cela prendra du temps. 
En attendant, les Africains devront compter sur leurs pro-pres forces, mieux s’organiser sur le plan continental, avancer dansla voie de l’intégration régionale et sous régionale et développerleur coopération au sein des ensembles auxquels ils appartiennent,comme la francophonie.
C’est uniquement ainsi que le système international équi-libré que l’OIF appelle de ses vœux pourra voir le jour et la mon-dialisation à visage humain tenir ses promesses. 

Monsieur le président, 
Permettez-moi de conclure mon propos en revenant surla demande d’aide à la reconstruction formulée avec insistance parla délégation haïtienne.
Face aux calamités et autres catastrophes naturelles dontsont victimes les membres de notre Organisation, j’ai plaidé à Mon-treux, en faveur de la création d’un instrument de solidarité en notresein.
Je voudrais dire ici à notre Secrétaire général, le présidentDiouf, toute mon appréciation pour la célérité avec laquelle il a misen place le Fonds d’aide d’urgence recommandé à Montreux.D’après son rapport, ce Fonds, faute de ressources, tarde à êtreopérationnel.
A ce jour, un seul Etat membre a versé une contributionvolontaire (150 000 euros).
Je voudrais, Monsieur le président, vous prier de lancerun appel aux membres de l’espace francophone pour qu’ils fas-sent en sorte que le fonds d’aide d’urgence recommandé à Mon-treux et créé par le Secrétaire général, devienne une réalité.
Ce faisant, nous donnerons tout son poids à cette solida-rité qui fonde notre Ensemble.

Je vous remercie de votre aimable attention et de votre patience.

Message de félicitations du Chef de l’Etat
A S.E. Joseph KABILA KABANGE, 

Président de la République Démocratique du Congo
Monsieur le Président et cher Frère,
Au moment de quitter votre grand et beau pays, à l’issue
du 14ème Sommet de la Francophonie, il m’est particuliè-
rement agréable de vous réitérer mes remerciements pour
votre fraternelle hospitalité, la chaleur de votre accueil et
les marques de délicate attention, dont mon épouse et
moi-même ainsi que la délégation qui m’accompagnait
avons été l’objet durant notre séjour à Kinshasa.

Votre capitale et les Kinois ont vraiment été à la hauteur de
leur réputation.  
Je tiens également à vous renouveler mes sincères félici-
tations pour la parfaite organisation de ce Sommet qui, de
l’avis unanime des participants, aura été un grand succès
à tous égards. 
Veuillez agréer, Monsieur le Président et cher Frère, les
assurances de ma très haute et fraternelle considération.

(é) Paul BIYA
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• Excellences, Mesdames, Messieurs les Chefs d’Etat 
et de Gouvernement,
• Mesdames, Messieurs,

Qu’il me soit d’abord permis de remercier Monsieur le
Président de l’Assemblée Générale d’avoir convoqué cette réu-
nion de haut niveau consacré à l’état de droit. Je souhaite égale-
ment saluer l’action du Secrétaire Général Ban Ki-MOON dans
cet important domaine. Je pense en particulier au rapport qu’il y
a consacré lors de la 63ème session de l’Assemblée Générale
(Rapport A/63/226).

Sept ans après le sommet mondial de 2005, notre réu-
nion de ce jour nous donne l’occasion d’évaluer et de réaffirmer
notre engagement commun sur la question de l’état de droit, aux
niveaux national et international, comme valeur fondamentale de
notre Organisation.

A la lumière des multiples crises politiques qui ont ré-
cemment secoué le monde, notamment en Afrique, la notion d’état
de droit est apparue comme une préoccupation pour les Etats sor-
tant de conflits. Il s’agit en fait d’une quête permanente à laquelle
s’astreignent tous les pays, y compris les vieilles nations.

Intimement lié au respect des droits de l’homme et à
l’égalité de tous devant la loi, l’état de droit apparaît aujourd’hui
comme un élément de légitimation de la puissance publique. Tou-
tefois, il ne saurait se confondre avec un simple instrument de
protection politique et juridique de l’individu. Il faudrait également
l’envisager comme un moyen d’épanouissement politique, éco-
nomique et social de l’homme.

En effet, nous ne devrions jamais perdre de vue que
l’une des plus grandes injustices que puisse subir un être humain

est de ne pouvoir manger à sa faim, se vêtir, avoir un toit, se soi-
gner ou vivre en sécurité. En un mot, la première fonction de l’état
de droit devrait être celle d’un rempart contre la privation pour l’in-
dividu des aspects fondamentaux de la dignité humaine.

Par ailleurs, il convient de garder à l’esprit qu’une protec-
tion complète des droits et libertés individuelles ne peut être en-
visagée qu’à travers le prisme de l’indivisibilité et du traitement
équitable de tous les droits de l’homme, qu’il s’agisse des droits
civils et politiques, des droits économiques, sociaux et culturels ou
encore du droit au développement.

Telle est, de notre point de vue, la perspective dans la-
quelle devrait s’inscrire l’action de l’ONU et des Etats membres
dans la promotion de l’état de droit aussi bien au niveau national
qu’international.

Le bilan de notre Organisation dans ce domaine sug-
gère qu’elle renforce son action au plan international. Il est en
effet dans l’intérêt de la communauté internationale que l’ONU
réaffirme non seulement les principes fondateurs de sa Charte,
mais également l’obligation faite aux Etats de se soumettre au
droit international. L’Organisation des Nations Unies devrait pro-
mouvoir au plan international, comme au niveau national, l’éga-
lité de tous devant la loi. Il est dans l’intérêt de tous que les Etats
n’entretiennent pas avec le droit international des rapports se fon-
dant uniquement sur l’expression inégale de la puissance.

Il serait paradoxal, en effet, que la communauté des na-
tions s’engage à enraciner la démocratie et l’état de droit dans
l’ordre politique et juridique interne des Etats tout en excluant ces
préoccupations de ses propres mécanismes d’intervention sur le
plan international. A cet égard, la réforme tant souhaitée du
Conseil de Sécurité relève d’une nécessité impérieuse. Nous de-

Le Chef de l’Etat représenté
67ème Assemblée Générale des Nations Unies
(New York, 18 septembre – 1er octobre 2012)

1. Réunion de haut niveau sur l’Etat de droit au niveau national et international
Déclaration de S.E.M. Paul BIYA, 

Président de la République du Cameroun
(lue par le Ministre des Relations Extérieures, Monsieur Pierre MOUKOKO MBONJO)

New York, le 24 septembre 2012
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vrions garder à l’esprit que l’une des sources potentielles de dys-
fonctionnement au niveau national ou international est l’absence
ou le non respect de toute régulation.

Le moyen le plus efficace d’assurer le primat du droit in-
ternational dans le règlement des différends, thème spécial de la
présente session, et, plus globalement, dans les relations entre
Etats, réside, à notre avis, dans le renforcement de la Cour Inter-
nationale de Justice. Le sommet mondial de 2005 avait à cet effet
reconnu l’importance du rôle du principal organe judiciaire des
Nations Unies et demandé aux Etats qui ne l’avaient pas encore
fait de reconnaître sa juridiction. La place de la Cour Internationale
de Justice dans la consolidation de l’état de droit au niveau inter-
national nous semble donc essentielle. Il s’agit d’un principe au-
quel mon pays est attaché, comme le démontre notre démarche
dans l’affaire de la péninsule de Bakassi.
• Monsieur le Président,
• Excellences, Mesdames, Messieurs,

Au Cameroun, l’état de droit, lié à l’épanouissement in-
dividuel et collectif, se traduit par l’adoption et la mise en œuvre
de politiques et programmes de développement ambitieux et réa-
listes, ainsi que par l’enracinement des valeurs démocratiques
dans notre vie socio-politique.

Dans le domaine politique et institutionnel, nous pour-
suivons sans relâche nos efforts de démocratisation de la vie po-
litique en vue du renforcement du pluralisme et de la participation
citoyenne à tous les niveaux des affaires publiques.

Nous continuons également de consolider les libertés
publiques, en particulier dans le domaine de la presse et de la
communication.

En matière de bonne gouvernance, et de lutte contre la
corruption et les atteintes à la fortune publique, nous renforçons
notre action de remise en ordre et d’assainissement.

Enfin, dans le domaine du développement économique
et social, nous sommes engagés dans un programme de «
Grandes Réalisations », visant à donner un contenu aux droits
économiques de nos populations.

Par ailleurs, le Cameroun réaffirme son option de paix et
de stabilité, sans lesquelles la mise en place de l’état de droit per-
drait toute signification.
En effet, sans état de droit, il n’y a pas de dignité de l’homme.

Je vous remercie de votre aimable attention.

• Your Excellencies, Heads of State and Government,
• Ladies and Gentlemen,

Permit me first and foremost to thank the President of
the General Assembly for convening this high-level meeting de-
voted to the rule of law. I would also like to commend the action
of the Secretary-General, Mr Ban Ki-MOON in this important do-
main. I am referring in particular to the report he prepared on this
theme during the 63rd session of the General Assembly (Report
A/63/226).

Seven years after the 2005 World Summit, today’s mee-
ting affords us an opportunity to assess and reaffirm our com-
mon commitment to the issue of the rule of law, at the national
and international levels, as a core value of our Organization.

In light of the numerous political crises that have re-
cently rocked the world in general and Africa in particular, the
concept of rule of law seemed to be a concern for post-conflict
States. In reality, it is a permanent quest by all countries, inclu-
ding the old nations.

Today, the rule of law which is closely linked to res-
pect for human rights and equality of all before the law, ap-
pears to be a factor that legitimates public authority. However,
it must not be mistaken as a mere instrument for the indivi-
dual’s political and legal protection. It should also be viewed as
a means of political, economic and social fulfilment.

Indeed, we should never lose sight of the fact that
one of the greatest injustices human beings can suffer is to be

High-Level Meeting on the Rule of Law at the National and International Levels
Statement by H.E. Paul BIYA, President of the Republic of Cameroon

(Read by the Minister of External Relations, Mr Pierre MOUKOKO MBONJO)
New York, 24 September 2012
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unable to eat their fill, clothe themselves, have a shelter,
receive health care or live in security. In short, the primary
role of the rule of law should be to serve as the individual’s
bulwark against the lack of basic aspects of human dignity.

Furthermore, we should bear in mind that complete
protection of individual rights and freedoms can be envisa-
ged only through a prism of indivisibility and equitable treat-
ment of all human rights, be they civil and political rights,
economic, social and cultural rights or the right to develop-
ment.

Such, I believe, is the line of thinking that should
guide the action of the UN and Member States in seeking
to promote the rule of law at both the national and interna-
tional levels.

Our Organization’s record in this domain points to
a strengthening of its action at the international level. In-
deed, it is in the interest of the international community that
the UN should reaffirm not only the founding principles of its
Charter, but also the obligation on States to comply with in-
ternational law. The United Nations Organization must pro-
mote the equality of all before the law at both the national
and international levels. It is in everyone’s interest that the
relationship of States with international law should not be
based solely on unequal expression of power.

Indeed, it would be paradoxical for the community
of nations to undertake to entrench democracy and the rule
of law in the internal political and legal order of States while
leaving out such concerns in its own intervention mecha-
nisms at the international level. In this regard, the much-
desired reform of the Security Council is an imperative. We
must remember that one of the potential causes of failings
at the national or international level is the lack of, or non-
compliance with any regulation.

We believe that the most effective way to ensure
the primacy of international law in conflict resolution, which
is a special theme of this session and, more generally, in re-
lations between States, lies in strengthening the Internatio-
nal Court of Justice. To this end, the 2005 World Summit

recognized the key role of the leading judicial organ of the
United Nations and urged States which had not yet recogni-
zed the Court’s jurisdiction to do so. Therefore, we believe
the International Court of Justice has a vital role to play in
consolidating the rule of law at the international level. This
is a principle to which my country is attached, as attested
by our approach to the Bakassi peninsula dispute.
• Mr President,
• Your Excellencies, Ladies and Gentlemen,

In Cameroon, the rule of law which is associatedwith individual and collective fulfilment is reflected notablyby the formulation and implementation of ambitious andrealistic development policies and programmes, as well asthe entrenchment of democratic values in our socio-politi-cal life.
At the political and institutional level, we are relen-

tlessly pursuing efforts to democratize political life with a
view to strengthening pluralism and responsible participa-
tion at all levels of public affairs.

We are also pursuing the consolidation of public li-
berties, notably in the media and communication fields.

With regard to good governance, the fight against
corruption and misappropriation of public funds, we are
stepping up our rehabilitation and fiscal consolidation ef-
forts.

Lastly, in the domain of economic and social de-
velopment, we are currently implementing the “Major Ac-
complishments” programme, in a bid to flesh out the
economic rights of our people.

Furthermore, Cameroon reaffirms its option for
peace and stability, without which establishment of the rule
of law would become completely meaningless.

Indeed, there can be no human dignity without the
rule of law.

Thank you for your kind attention.
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2. Débat général
Déclaration de S.E.M. Paul BIYA, 

Président de la République du Cameroun
(lue par le Ministre des Relations Extérieures, Monsieur Pierre MOUKOKO MBONJO)

New York, le 27 septembre 2012

• Monsieur le Président, 
Permettez-moi tout d’abord de vous exprimer mes

vives et chaleureuses félicitations pour votre élection à la pré-
sidence de la 67ème session de l’Assemblée Générale.

L’expérience que vous avez acquise à la tête de la
diplomatie de votre pays me laisse penser que, comme votre
prédécesseur, Monsieur Nassir Abdulaziz Al-NASSER, vous
saurez diriger nos débats avec toute l’habileté et le talent né-
cessaires.

A Monsieur Al-NASSER précisément, je voudrais de
nouveau dire l’appréciation de mon pays pour son action à la
présidence de la 66ème Assemblée Générale.

Je souhaiterais enfin saluer la présence à ces assises
de Monsieur Ban Ki-MOON, Secrétaire Général de l’Organisa-
tion des Nations Unies et le remercier pour son dévouement
au service des idéaux de notre Organisation.

• Monsieur le Président,
• Excellences Mesdames, Messieurs les Chefs d’Etat 
et de Gouvernement,

• Mesdames, Messieurs les Ministres et Ambassadeurs,
• Mesdames, Messieurs,

L’année en cours a été marquée par une intense ac-
tivité de notre Organisation. Nous avons tenu d’importantes
réunions pour débattre des questions majeures de l’heure et
envisagé les actions les plus appropriées pour y répondre.

Permettez-moi de revenir sur deux d’entre elles.
Il s’agit d’abord de la Conférence de Rio sur le déve-

loppement durable, organisée en juin 2012 pour célébrer les
20 ans de l’emblématique Sommet de la Terre. Cette rencon-
tre nous a permis de définir l’avenir que nous volons laisser à
nos enfants.

Je suis heureux que la vision commune adoptée à
l’issue de cette réunion reconnaisse la nécessité d’intégrer da-
vantage à tous les niveaux de notre action les aspects écono-
miques, sociaux et environnementaux du développement
durable.

En effet, si nous voulons laisser aux générations fu-
tures un monde vivable, l’économie verte me semble la solu-
tion la plus efficace pour assurer un développement
permettant à la fois de satisfaire les besoins des populations
et de préserver l’environnement.

Pour ce qui nous concerne, le Cameroun a déjà ini-
tié des actions à cet égard. Il entend œuvrer davantage en fa-
veur de la préservation de son capital naturel et dans la
recherche des solutions à faible intensité de carbone ainsi que
pour la promotion des modes de production et de consomma-
tion durables.

Selon nous, la mutation vers l’économie verte doit
être progressive et bénéficier du soutien de la communauté
internationale. A ce propos, le document adopté à l’issue de la
Conférence de Rio a engagé la communauté internationale à
respecter les nombreux engagements pris à l’égard de
l’Afrique en matière de développement durable, en assurant
notamment un transfert des technologies appropriées. Les ins-
titutions financières internationales et la Conférence des Na-
tions Unies sur le Commerce et le Développement (CNUCED)
sont invitées à renforcer leurs actions à cet égard. C’est une
avancée significative.

La deuxième réunion d’importance qu’il convient de
signaler est la 13ème session quadriennale tenue par la CNU-
CED à Doha au Qatar. Moins commentée par les médias que
la réunion de Rio, cette session avait pour objectif de corriger
les dérives de la mondialisation et de la réorienter vers le dé-
veloppement.

La mondialisation, par ce qu’elle a apporté au déve-
loppement des échanges, aux avancées économiques et tech-
nologiques ainsi qu’au rapprochement des cultures, peut être
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considérée comme un phénomène positif. Il demeure toute-
fois que, mal maîtrisée, mal régulée, elle n’a pas su prévenir
le déclenchement de crises économiques et a relégué au se-
cond plan les problèmes du sous-développement.

La CNUCED,  à l’issue des travaux de Doha, est sor-
tie renforcée dans son rôle en matière commerciale et de dé-
veloppement. Il faut également s’en féliciter.
• Monsieur le Président,
• Excellences, Mesdames, Messieurs,

Depuis 2008, on assiste à un ralentissement de l’ac-
tivité économique mondiale.

Les pays industrialisés, qu’il s’agisse des pays euro-
péens, des Etats-Unis, du Japon, connaissent, à des degrés
divers, de graves difficultés : baisse de la croissance, voire ré-
cession, augmentation de la dette et des déficits publics, dés-
équilibres du commerce extérieur, etc. Les pays émergents
eux-mêmes, qui affichaient des taux de croissance élevés, en-
registrent une décélération. Quant aux pays en développe-
ment, même s’ils continuent de progresser modérément, ils
craignent les effets d’une rechute de l’économie globale et
ceux d’une éventuelle contagion.

J’ai dit, il y a quelques instants, que la mondialisation,
même si on pouvait lui reconnaître certains aspects positifs,
n’avait pas atteint son objectif principal, à savoir assurer le
fonctionnement harmonieux de l’économie et de la finance
mondiales, en prenant en compte les intérêts de toutes les
parties concernées. Cette échec relatif a fait apparaître un be-
soin urgent de régulation dont on ne voit pas bien pour le mo-
ment comment et quand il pourra être satisfait.

Les grandes concertations du type G20 (où les pays
industrialisés sont majoritaires) ou l’OMC ont pour leur part
analysé à plusieurs reprises la situation de l’économie mon-
diale et envisagé des solutions de nature à rétablir les grands
équilibres. Mais, il faut bien dire que devant l’ampleur de la
tâche et le manque de moyens mobilisables ainsi que les dif-
ficultés auxquelles les grands pays ont eux-mêmes à faire
face, l’action n’a pas toujours suivi.

De ce point de vue, la communauté internationale pa-
raît traverser une période de doute et d’inquiétude. Chacun
est conscient qu’il conviendrait d’agir d’urgence et avec am-

pleur mais, préoccupé par ses propres problèmes, semble pa-
ralysé par les décisions à prendre. Le risque évident est celui
d’un retour au protectionnisme dont on commence déjà à per-
cevoir la tentation. Si l’on en croit les augures,  celle-ci ne
pourrait apporter qu’un répit provisoire et aggraver à terme la
récession.

Les pays africains, et le Cameroun en particulier, qui
ont traversé une longue crise marquée par le recul de leur PIB,
la dure discipline des plans d’ajustement structurel et l’aggra-
vation des difficultés sociales, sont bien placés pour évaluer
les conséquences de la dégradation de l’économie.

C’est pourquoi ils placent leurs espoirs dans une
large concertation en vue d’une régulation d’ensemble des
flux économiques et financiers qui prendrait en compte la si-
tuation des différentes catégories de pays et qui ouvrirait des
perspectives d’où la solidarité internationale ne serait pas ab-
sente.

Pour sa part, le Cameroun a tiré les leçons de la si-
tuation présente. Remise sur pied grâce aux sacrifices
consentis par la population et soulagé du poids de la dette par
les partenaires extérieurs, l’économie camerounaise est dés-
ormais tournée vers l’exploitation de ses ressources natu-
relles. Bien doté par la nature, mon pays entend développer
une agriculture moderne pour consolider son autosuffisance
alimentaire et stimuler ses exportations. D’autre part,
conscient que son industrialisation est conditionnée par la dis-
ponibilité d’un apport d’énergie suffisant, il a mis en route un
programme d’exploitation de son vaste potentiel hydroélec-
trique. Enfin, plusieurs projets miniers accompagnés des infra-
structures de transport routier et portuaire adéquates, sont en
voie de réalisation.

Nous espérons ainsi avancer dans la voie de l’émer-
gence et de l’amélioration des conditions de vie de notre po-
pulation.

Je voudrais maintenant, Monsieur le Président, vous
exprimer mon appréciation pour le choix que vous avez fait
du thème de notre débat général à savoir : « L’ajustement ou
le règlement des différends internationaux par des moyens
pacifiques ».

Ce thème, qui se situe dans le droit fil de celui de l’an-
née dernière, nous permet de revisiter la Charte des Nations
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Unies et de nous remémorer les valeurs qu’elle véhicule et qui
doivent guider nos actions.

Est-il nécessaire de rappeler les principes fondamen-
taux de notre Organisation que sont entre autres le maintien
de la paix et de la sécurité internationales par l’adoption de
mesures collectives efficaces et le règlement, par des moyens
pacifiques, des différends susceptibles de mener à une rupture
de la paix, conformément aux principes de la justice et du droit
international.

Ce rappel n’est peut-être pas inutile, au moment où
des situations de tensions perdurent dans le Sahel et particu-
lièrement au Mali, où les deux Soudan ont de la peine à sta-
biliser leurs relations et où la Syrie est déchirée par un conflit
interne. Ces tensions mettent en évidence le risque d’un re-
cours à la force pour trouver des solutions. Ce recours peut
être justifié dans les cas suivants :

- le développement du terrorisme international,
- les violations des droits de l’homme et de la démocratie,
- les menaces à la sécurité des personnes,
- la violation de la souveraineté et de l’intégrité territoriale des
Etats.

Toutefois, il va de soi qu’avant d’en arriver à ces ex-
trémités, les moyens pacifiques doivent être privilégiés pour
résoudre les différends et éviter d’engendrer un cercle vicieux
de violence et de riposte. Loin de moi l’idée de verser dans
l’angélisme. Il est des situations où une intervention militaire
peut être inévitable. Mais il est de notre responsabilité de ré-
duire autant que possible cette éventualité et surtout de l’en-
tourer d’un maximum de précautions.

Quoi qu’il en soit, il est évident que le mode de règle-
ment des différends le plus souhaitable reste encore la préven-
tion et la négociation.
• Monsieur le Président,

L’Organisation des Nations Unies représente, pour la
majorité de l’opinion internationale, l’incarnation des valeurs
humaines les plus nobles et l’espoir d’un avenir conforme aux
idéaux de paix, de sécurité et de développement inscrits dans
sa Charte.

Essayons de faire en sorte que cet espoir ne soit pas
une nouvelle fois déçu. 

Je vous remercie de votre aimable attention.-

• Mr. President, 
Permit me first of all to extend to you my sincere and

warm congratulations on your election as President of the 67th
session of the General Assembly.

Your experience at the helm of your country’s diplo-
macy gives me the feeling that like your predecessor, Mr. Nas-
sir Abdulaziz Al-NASSER, you will steer our discussions
successfully, with the necessary skills and talents.

To Mr. Al-NASSER precisely, I would like once again,
to express my country’s appreciation for his action as President
of the 66th General Assembly.

Lastly, I wish to salute the presence at this debate of Mr. Ban
Ki-MOON, Secretary-General of the United Nations Organi-
zation, and thank him for his devotedness to the ideals of our
Organization.
• Mr. President,
• Your Excellencies, Heads of State and Government,
• Ministers and Ambassadors,
• Ladies and Gentlemen,
The current year has been marked by an intense activity of
our Organization. Many important meetings have been held
to discuss major topical issues and consider the most appro-
priate actions to address them.

General Debate
Statement by H.E. Paul BIYA, President of the Republic of Cameroon

(Read by the Minister of External Relations, Mr Pierre MOUKOKO MBONJO)
New York, 27September 2012
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Permit me to recall two of such meetings.
First, there is the Rio Conference on sustainable de-velopment, which took place in June 2012, to commemorate20 years of the emblematic Earth Summit. This meeting en-abled us to define what future we want to bequeath our chil-dren.
I am pleased to note that the common vision adopted

by that meeting recognized the need to introduce more econo-
mic, social and environmental dimensions of sustainable deve-
lopment at all levels of our action.

Indeed, if we must bequeath future generations a li-
veable world, the Green Economy, in my view, is the most ef-
ficient means of ensuring development that is capable of both
satisfying the needs of the people and preserving the environ-
ment.

Cameroon for its part has already initiated actions in
that regard. We intend to step up efforts towards safeguarding
our natural capital, seeking low carbon-intensity solutions and
promoting sustainable modes of production and consumption.

In our view, the switch towards Green Economy
should be progressive and supported by the international com-
munity. In that regard, the document adopted at the end of the
Rio Conference urged the international community to honour
the numerous commitments to support Africa in   sustainable
development, notably through the transfer of appropriate tech-
nologies. International financial institutions and the United Na-
tions Conference on Trade and Development (UNCTAD) are
called upon to strengthen their actions in that regard. This is si-
gnificant progress.

The second important meeting worth recalling is the
13th quadrennial session of the United Nations Conference on
Trade and Development that was held in Qatar. This session
which received less media coverage than the Rio Conference
was aimed at correcting certain flaws in globalization and re-
focusing it on development. 

Globalization, in terms of its contribution to trade, eco-
nomic and technological development, as well as the rappro-
chement of cultures, can be considered positive. However, as
it remains poorly managed and poorly regulated, it could not
but trigger the economic crises that have relegated the pro-
blems of under development to the background.

UNCTAD emerged from the Doha meeting stronger
in its trade and development role. This, as well, is commendable.

• Mr.President,
• Excellencies, 
• Ladies and Gentlemen,

Since 2008, there has been a slowdown in global
economic activities.

Industrialized economies, whether in Europe, the Uni-
ted States or Japan, are to varying degrees facing serious dif-
ficulties: slow growth, or even recession, rising debt burden
and government deficit, external trade imbalance, and so on.
Even emerging countries which recorded high growth rates
are witnessing a slowdown. As concerns developing countries,
while they continue to register moderate growth, they remain
worried about the effects of a further decline in the global eco-
nomy and the consequences of any spread. 

I stated earlier on that while globalization has some
positive aspects, it has failed to attain its key objective, na-
mely the harmonious functioning of the global economy and fi-
nance, taking into account the interests of all parties
concerned. This relative failure has brought to light the urgent
need for regulation. However, for the time being, no one knows
exactly when and how such regulation will be carried out.

For their parts, major groupings such as the G20
(where industrialized countries constitute the majority) or the
WTO have on several occasions analyzed the global econo-
mic situation and envisaged solutions with a view to restoring
major balances.  Yet, it should be recognized that due to the
magnitude of the problem and lack of available resources, cou-
pled with the challenges facing developed countries, action
has not always followed.

From this viewpoint, the international community
seems to be going through a period of uncertainty and anxiety.
Every country is conscious of the need to take urgent and
consistent measures but, preoccupied with its own problems,
seems paralyzed by the decisions to be taken. The obvious
risk is a return to protectionism, the tendencies of which are al-
ready perceptible. Predictably,   they would offer only tempo-
rary relief and, in the longer term, worsen the recession.

African countries and Cameroon in particular, that wit-
nessed a prolonged crisis characterized by GDP decline, strin-
gent discipline of Structural Adjustment Plans and aggravated
social problems are well placed to evaluate the consequences
of economic decline. 

That is why they pin their hopes on broad-based
consultations for a comprehensive regulation of economic and
financial flows that would take into account the situation of the



different categories of countries and offer diverse prospects,
amongst which international solidarity.

Cameroon for its part has learned from the current si-
tuation. Thanks to the sacrifices made by its population and
having been relieved of its debt burden by external partners,
Cameroon’s economy has recovered and is now focusing on
the exploitation of its natural resources. Endowed by nature,
my country intends to develop its agriculture in order to streng-
then its food self-sufficiency and stimulate exports. Moreover,
conscious of the fact that its industrialization hinges on the
availability of adequate energy, Cameroon has rolled out a pro-
gramme to harness its huge hydroelectric potential. Lastly, se-
veral mining projects along with adequate road transport and
port infrastructure are under way. 

In so doing, we hope to progress towards becoming
an emerging country and improving the living conditions of our
people.

Mr. President, permit me at this juncture to express
my appreciation for the choice of the theme of our General De-
bate, namely "adjustment or settlement of international dis-
putes or situations by peaceful means".  

This theme which falls squarely in line with that of last
year, permits us to consider the Charter of the United Nations
and recall the values it promotes, which values must guide our
actions.  

Permit me to recall the fundamental principles of our
Organization, among others, peacekeeping and international
security through the adoption of efficient collective measures
and settlement of disputes or situations that are likely to disrupt
peace, through peaceful means, in accordance with the prin-
ciples of international justice and international law.

This reminder may be useful, at a time when tensions
are persisting in the Sahel, particularly in Mali, in the two Su-
dans which are finding it difficult to stabilize their relations and
in Syria, which is torn apart by an internal conflict. These ten-
sions manifest the risk of a resort to the use of force to find
solutions. Such use of force could be justified in the following
situations:
- spread of international terrorism ;
- violation of human rights and democracy ;
- threats to the security of persons ;
- violation of the sovereignty and territorial integrity of States.

However, before reaching such extremes, peaceful
means should be the priority in the settlement of disputes,
hence avoiding the vicious circle of violence and response. I
am not advocating any idea of angelism. There are situations
where military intervention can be inevitable. But it is our res-
ponsibility to reduce this eventuality, as much as possible, and
provide maximum safeguards. 

In any case, it is evident that the most desired mode
of settlement of disputes remains prevention and negotiation.
• Mr. President,

For most of world opinion, the United Nations Orga-
nization embodies the most noble human values and hope for
a future that is consistent with the ideals of peace, security
and development, as enshrined in its Charter.

Let us strive to ensure that such hope is not shatte-red yet again. 
Thank you for your kind attention.
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